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PRESIDENCE DE M. ALFRED BOUR, 
président d'âge. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


1 
CONSTITUTION DU BUREAU D'AGE 


M. le président d'âge. La stince est ouverte. 
. Conformément à l'article 2 du règlement, j'invite les six plus 
jeunes conseillers présents à venir siéger au bureau pour ÿ 
emplir les fonctions de secrétaires d'âge, 

D'après les renseignements qui m'ont été fournis, ce sont : 

MM. Djimadoumbaye, Baudouin, Bangoura, Troisgros, Michel 

. . : ‘ o ne. 

Habib-Deloncle, de La Malène, 


(MM. les secrétaires d'âge prennent place au bureau.) 
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M. le président d'âge. Le bureau d'âge de l'Assemblée de 
VUnion française est constitué, (Applaudissements à droite, au 


cendre el sur divers bancs à gauche.) 


— 2 — 
DECRET DE CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE 
Ouverture de la session. 


M. le président d'âge. J'ai recu communication du décret 
suivant : 
« Le Président de la République, Président de l'Union 
française, 
« Vu l'article 69 de la Constitution de la République française, 
« Décréte : 
« Art, fe, — L'Assemblée de l'Union francaise est convoquée 
pour le mardi 1% octobte 1957. 
« Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
« Fait à Paris, le 30 septembre 1957, 
« RENÉ COTY. 
« Par le Président de la République, Président de l'Union 
française : 
« Le président du conseil des ministres, 
u MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
« BPOUARD CORNIGLION-MOLINIER. » 
En conséquence, je déclare ouverte la session ordinaire de 
l'Assemblée de l'Union francaise, 
L'ampliation du décret dont l'Assemblée vient d'entendre lec- 
ture sera insérée au procès-verbal de la séance de ce jour et 
déposte aux archives. 


es L ée 
EXCUSE 


M. le président d'âge. M. Eschenbrenner s'excuse de ne pou- 
Voir assister à la séance, 


EEE 
PRCROGATION DE POUVOIRS D'UNE COMMISSION 


Demande de discussion d'urgence 
d'une proposition de résolution. 


M. le président d'âge. J'ai recu de M. le président de la 
commission du réglement, des pétitions et des questions consli- 
tutionnelles une lettre, en date du 30 septembre, dont je vais 


vous donner lecture : 


« Monsieur le président, 
« Lors de la s‘ance du 17 septembre 1957, nos collègues 
M. Amadou Ba et les membres du rassemblement démocratique 
africain ont déposé une pe sition de résolution tendant à 


moditier les articles 15 et 27 du règlement. 


« La commission du règlement, des pétitions et des questions 
consttutionnelles Favant examinée dans ses séances des 20 &t 
30 septembre, a estimé que cette proposition de résolution ne 
pouvait être inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée au cours 
de la session de caractère extraordinaire pour laquelle elle avait 
été convoquée par décret de M. le Président de la re 
atin de donner son avis sur un projet de loi soum's à l'examen 
du Parlement réuni en session extraordinaire. 


« Par contre, la commission a décidé de demander à l'Assem- 
blce l'examen d'urgence, dès sa première séance de la session 
annuelle et avant l'élection du bureau de la partie de la pro- 
position de résolution de M. Amadou Ba qui concerne l’article 15 
du règlement réservant l'article 27 à un examen ultérieur. 


« En effet. l'article 15 traite de l'élection des membres du 
bureau de l'Assemblée à l'exception du président dont l’élec- 
lion est réglementée par l'article 14, 

« C'est pourquoi, et en se fondant sur les dispositions de 
l'alinéa 3 de l'article 2 du règlement qui énumère les questions 
pouvant ètre examinées par l'Assemblée avant l'installation du 





bureau définitif, la conuaission m'a chargé de vous demander 
de bien vouloir inviter l’Assemblée : 


« 1° A proroger les pouvoirs de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constilutionnelles jusqu à la tin 
de la discussion dont elle demande l'urgence ; 

« 2° À ordonner l'examen d'urgence du rapport de M. Ber- 
nier, rapporteur de la commission. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


très haute considération, É 
« Signé: O. ROSENFELD », 


Me référant au troisième alinéa in fine de l'article 2 du 
règlement, je demande à l'Assemblée si, par analogie avec cette 
disposition, elle serait d'avis de proroger les pouvoirs de la 
commission du règlement, des pétilions et des questions consti- 
tutionnelles jusqu'à la fin de la discussion dont elle demande 
l'urgence. 

I n’y a pas d’opposit'on ?.… 

ll en est ainsi décidé. 

En conséquence, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra être appelée À statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d’un délai d'une heure. 


_— 5 — 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT D'AGE 


M. Alfred Bour, président d'âge. Mes chers collègues, cette 
année encore, c'est à la discrétion de M. le président Sarraut, 
puisque je ne suis que le vice-doyen de mes collègues, que je 
dois l'honneur d'occuper cette place et d’ouvrir la dixième 
session ordinaire de notre Assemblée. 

Il y aura en effet dix ans, le 10 décembre prochain que nous 
assistions, en presence de M. le Président de la République 
Vincent Auriol, du président de l'Assemblée nationale Edouard 
Herriot, de M. Robert Schumann, président du conseil, du 
président du Conseil de la République M. Monnerville, et de 
M. Jouhaux, président du Conseil économique (inauguré quel- 
ques semaines auparavant), à l'installation de l’Assemblée de 
l'Union francaise, 

Celle-ci portait nos espoirs et celui des populations fran- 
Ççaises d'outre-mer, comme ceux des pays d'Indochine, promis 
dès ce moment au titre d'Etats associés. 

L'opinion publique de la France métropolitaine et notam- 
ment des cercles politiques de l'époque s'y intéressaient-ils tout 
autant ? Je ne me permettrais pas de l’aïfirmer. Et c’est peut- 
étre cet état d'esprit qui n'a pas facuité l’action de notre Assem- 
blée que tous ici nous étions décidés — comme nous le som- 
lues toujours — à rendre pleinement efficace. 

Nous étions cent trente et un le 10 décembre 1947, aux- 
quels dans les quelques mois qui ont suivi sont venus s’ajou- 
ter soixante-sept collègues, soit à la suite d'élections posté- 
rieures pour compléter la représentation de l'Algérie et des 
territoires d'outre-mer, soit au titre de représentants des Etats 
associés, soit enfin en raison de l'élection des « symétriques » 
français de ces dermers, si je puis ainsi parler. Bref au total 
cent quatre-vingt-dix-huit. x 

Parmi ceux-là soixante-treize ont siégé sans interruption et 
siègent encore sur ces banes tandis que cent quinze d'entre eux 
n'ont pas sollicité ou n'ont pas obtenu le renouvellement de 
leur mandat ou encore s'en sont démis, un certain nombre 
— exactement vingt-neuf — à la suite de leur élection au Par- 
lement. Par ailleurs, la représentation du Viet-Nam reste tou- 
jours en suspens. 

J'ajoute enfin que, dans cette période de dix années, le 
nombre total de ceux ou celles qui ont longuement ou 
brièvement eu l'honneur de siéger dans cette Assemblée 
s'élève à trois cent soixante et un. 

Mes chers collègues, cette brève évocation des hommes et 
des femmes qui ont appartenu à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise ne serait pas complète si je n'avais une pensée toute 
spéciale pour ceux qui sont décédés dans l'exercice de leurs 
fonctions. IIS sont au nombre de seize et je répondrai, je le 
pense, à votre désir en rappelant avec émotion le nom de nos 
collègues disparus. (Mmes et MM. les conseillers se lèvent.) 


Ce sont, par ordre chronologique de leur décès: 


MM. Di Ould Zein, Cuttoli, Razafiala, Camprasse, Ha Van 
Lan, Paul Tétau, Robert Sérot, Pierre Berges, Pann Yung, 
Charles Dumas, Marcel Griaule, Abdelkader Hamroun, Marc de 
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Bruchard, Pierre-Louis Berthaud, Jean Wagner, et notre émi- 
uent collègue, le médecin général Adolphe Sicé, 

Je ne puis évoquer que tout ensemble la mémoire de ceux 
de nos anciens collègues décédés alors qu'ils n'appartenaient 
plus à notre Assemblée. Dans d'autres enceintes que les 
enceintes parlementaires, il est de règle que la disparition des 
anciens collègues soit fidèlement signalée aux assemblées dont 
ils ont fait partie et où. souvent :ls ont donné le meilleur 
d'eux-mêmes. Puis-je émettre le souhait que l'Assemblée de 
l'Union française adopte cet usage et s'inspire de l'heureuse 
initiative qu'a récemment prise le président Sarraut lorsqu'il 
a rappelé ici la mémoire de notre ancien doyen M. René 
Moreux. 

Le nombre des avis, des propositions de résolution ou des 
propositions qui ont fait l'objet de nos délibérations, pour 
considérable qu'il soit, ne donnerait qu'une faible idée de l'ac- 
tivité de notre Assemblée au cours de ces dix années de son 
existence, Sans doute avons-nous connu de toutes les grandes 
questions intéressant la France d'outre-mer et nos relations 
avec les Elats associés, mais dans des conditions trop souvent 
défectueuses. Combien de fois avons-nous été saisis d'un pro- 
blème à la veille même du jour où l'Assemblée nationale 
devait en délibérer et sans que ses commissions aient pu 
même avor connaissance de nos délibérations avant de pré- 
senter leur rapport. Faut-il par ailleurs rappeler les protesta- 
tions, les démarches que trop souvent votre bureau comme 
votre commission du règlement, ont dû effectuer pour faire 
admettre notre compétence en des matières où elle était évi- 
dente et aurait dû être reconnue comme telle par tous. C'est 
notamment — et vous l'avez bien compris — aux questions 
algériennes que je fais allusion, 

Il semble que, depuis la demande d'avis dont nous avons 
été saisis la semaine derniére, la question de notre compé- 
tence en matière algérienne ne doive plus se poser. I est 
dommage qu'il ait fallu pour cela attendre dix ans. Sans doute 
les pouvoirs publics auraient-ils eu profit à considérer à leur 
juste valeur nos délibérations des 21 juillet et 1* décembre 
1949, 11 mai 1950, 3 novembre 1%3 qui toutes se faisaient 
ser nine auprès des gouvernements successifs et aussi du 
arlement, en vue d'entrer résolument dans la voie du déve- 
loppement social et économique — et dans une certaine mesure 
politique — de l'Algérie. (Applanudissements.) 


Mais je ne veux pas revenir sur les occasions perdues par Jes 
responsables de la politique francaise de favoriser, en s'inspn- 
rant de nos travaux, l'évolution nécessaire et par ailleurs inéluc- 
table de la France d'outre-mer. J'y ai insisté l'an dernier en 
ouvrant ici même notre neuvième session ordinaire. Qu'il me 
sufiise de rappeler les retarde de quelques unes des réformes 
capitales dont nos délibérations avaient précisé le contour : code 
du travail, organisation municipa'e, nécessité de la réforme 
du titre VII de la Constitution, bien d'autres encore qui julon- 
nent le cours de nos travaux. 


Il ne serait pas exact de dire que duns le cours de la présente 
année la réforme constitutionnelle concernant l'Union francaise 
soit resléte au point où 1956 l'avait laissée, 


Les travaux de votre intercommission sur lesquels j'aurais 
mauvaise grâce d’insister n'ont pas été étrangers aux conclu- 
sions auxquelles est arrivée la commission du suffrage univer- 
sel de l'Assemblée nationale. H suffit d'ailleurs de rapprocher 
le rapport de M. Coste-Floret, rapporteur du projet de Passess- 
blée nationale, de celui qui est dû à notre éminent et cher col- 
lègue M. Perier dont nons avons salué amicalement naguére 
l'accession aux conseils du Gouvernement. 


Sans doute, le texte de l'intercommission est-il antérieur de 
plusieurs mois à celui de l'Assemblée nationale et des différences 
s'avèrent eu égard à celui de la commission de l'Assemblée 
nationale que l'accélération des événements d'ailleurs à soi 
seule suffirait à expliquer. Mais ni l'un ni l’autre ne font litière 
du titre VII Sur plusieurs points et non des moindres, ils 
témoignent de conceptions voisines, notamment en ce qui con- 
cerne les attributions de notre Assemblée qui doit devenir, 
comme elle aurait toujours dû l'être, un puissant centre 
d'attraction pour les différente: parties de la France d'outre- 
mer. C'est ce que nous demandons depuis dix ans et c'est ce 
que, dans une mesure qu'il ne faut pas sousestimer, pour Ja 
première fois, un organe réglementaire de l'Assemblée natio- 
nale à enfin reconnu. Le texte proposé par la commission 
accorde, en effet, à l'Assemblée | ‘Union française des pou- 
voirs de décision cenditonnés sans doute par l'arbitrage éven- 
tue! de l'Assemblée nationale, . 


Xe crovez pas, mes chers collègues, que j'imagine un jins- 
tant que le texte constitutionnel présenté par la commission de 
l'Assemblée nationale puisse apparaitre comme une panacée 





 — 


capable de résoudre tous les problèmes. Il s'en faut et même 
de beaucoup! 

D'aucuns — et personne ne l'ignore — disent et diront: 
« Tout cela est dépassé. Il faut faire résolument du neuf » et 
certains ajoutent « à partir d'une table rase ».. 

Je sais bien que des événements comme celui de la nuit 
derniére, auxquels vous pourriez vous élonner que je ne tisse 
aucune allusion, pourraient donner à croire à certains que, 
touchant nos institutions, et pour employer des termes d'ar- 
chitecture, il ne suflit pas seulement de « réparations judi- 
cieuses » mais bien de « reconstruction », I n'est pas in'erdit, 
je pense, de discuter ce principe de la table rase. Si, par 
ailleurs, sur le plan des réalités, il paraissait pratiquement 
possible en présence du labvrinthe des procédures de la revi 
sion constilutionnelle et des majorités reg reqUISCS — 
disposition dont la modification me semble, en fat, constiluer 
un préalable — non plus seulement de modifier et d'améliorer 
la Constitution, mais dans un délai prochain, d'en bouleverser 
les bases mêmes, 

Je n'ignore pas qu'en disant cela je ne suis sans doule pas 
dans la ligne  « ceux qui croient en Ja magie des mots et qui 
peut-être ont publié un peu vite les déceplions — et j'emplue 
un euphémisme — filles du mot « interdépendance ». 


Avant de baptiser les institutions, il faudrait d'abord les 
définir clairement et savoir si sous toutes les latitudes on est 
d'accord sur le sns des mots prestigieux comme fédéralisme, 
confédéralisime, grands en<embles, 


Si, dans les circonstances présentes, mes chers collègues, il 
ne serait pas sage, certes, de n'être point audacieux, 11 n'est 
cependant pas nécessaire d'être téméraire, Et n'estl pas pres- 
que toujours téméraire de brûler les étapes ? 


L'a:r dernier, de cette place même, je vous disais — ce qui 
avait paru rencontrer en général votre adhésion — que 
« l'Union francaise s'apprétait à un renouveau ». 


I me semble — et je m'en réjouis — que nous n'avons guére 
attendu pour assister à ce renouveau: lan dernier ure espé- 
tance, cette année une réalisation. 


Des journalistes bien connus, et qui méritent äe l'être par 
l'intelligence et la pénétration de leur observation que révèlent 
les récits de leurs Voyages à travers le monde, ont cette annee 
mis le cap sur l'ensemble de l'Afrique noire, Eh bien! ils ent 
donné à la série des artieles qu'ils ont publiés dans la grande 
presse régionale ce titre évocateur: « Cette vieille Afrique toute 
neuve. » À vrai dire ce titre est un peu trop large et la suite 
de leur récit le dément quelque peu lorsqu'ils abordent des 
parties de l'Afrique — notamment les plus méridionales — 
autres que les territoires de l'Afrique francaise, Mais comb'en 
il est exact en ce qui concerne ces derniers! L'année derniere, 
administration directe par la métropole ; cette année, réglemen- 
tation par des assemblées élues par les populations au collège 
unique, Administration, et en quelque mesure, gouvernement 
par des ministres réunis en conseil de gouvernement, L'an 
dernier, dans nos territoires d'outre-mer: 6 hauts-cominissaires, 
14 gouverneurs, 2 administrateurs supérieurs, Cette année: 
6 hauts-comimissaires, 16 chefs de territorre, 2  premners 
ininistres, 16 vice-présidents du conseil, 153 ministres. Et 
puisque j'évoque à côté des nouveaux dirigeants afrirains les 
représentants de l'administration centrale, qu''} me soit permis 
— c'est mon opinion — de rendre hommage à administration 
francaise qui, à peu pres toujours, à joué le jeu et a désarmé 
beaucoup de sceptiques quant à l'application des décrets de la 
bi-cadre, 


Elle y avait vraiment quelque mérile ear le earactére de 
son rôle Va inévitablement se transformer et les administrateurs 
vont maintenant devenir surtout des conseillers et des coordi- 
nateurs. I ne s'agit plus de promesses: la inise en place de 
nouvelles institutions est réalisée, I reste à s'assurer de leur 
bon fonctionnement et c'est jer, mes chers collégues, que la 
réforme constitutionnelle reprend la parole. 


Trés prudemment la eommission du suffrage universe! de 
l'Assemblée nationale — et, je me permets de le dire, en accord 
avec votre intercommission — a envisagé une période transi- 
toire pendant laquelle notre Assemblée d'une part, les assem- 
blées et les gouvernements des termiitoires d'autre part, auront 
montré par l'expérience l'usage qu'ils auront fait de leurs nou- 
veles attributions. 


Non pas qu'il puisse s'agir de restreindre res dernitres, mais 
apres cette période probatoire, si je peux dire, il pourra étre 
procédé par la loi simplement, et non plus avec la solennité des 
dispositions constitutionnelles, aux ajnstements, aux aménage- 
ments qui paraitraient utiles, dans l'étape suivante, notamment 
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en ce qui concerne les rapports des territoires avec l'Assemblée 
de l'Union française. 


Pour prudent que soit ce projet de réforme constitutionnelle 
du titre VIN issu des délfhérations de la commission de l’Assem- 
blée nationale, il n'est pas en réalité si modeste qu'il peut le 
paraître et sans doute laisse-t-il la porte ouverte à des réformes, 
plus profondes peut-être, mais aussi plus speclaculaires. 


N'estce pas d'ailleurs en quelque mesure sur le point parti- 
culier de mettre à profit l'expérience, une conception analogue 
qui se faisait jour dans le texte de la loi-cadre algérienne quand 
ÿ: prévoyait un délai de deux années avant que fût achevée la 
mise en place des nouvelles institutions ? 


S'agissant des rapports de la métropole avec les pays fran- 
cuis d'outre-mer, le passé révele sans doute des erreurs, mais 
il est bien loin de me contenir que des erreurs et, pour ma part, 
je ne me lasserai pas de dire 4m la France peut être fièrz 
de son œuvre outre-mer. \pplaut issements au centre, à droite, 
sur les bancs des Etats associés et sur divers bancs à gauche.) 

Du point de vue des intérèts économiques réciproques, je ne 
puis faire mieux e de vous prier de vous reporter au magis- 
tral exposé que le président de notre commission du plan, 
notre collègue Jacobson à fait à notre séance du 23 octobre 
1256, Vous avez trouvé là la meilleure réponse aux détracteurs 
sur le plan économique et financier de notre œuvre outre-mer 
et la justification, au profit commun de la France métropolitaine 
et de la France d'outre-mer, des quelque 120 milliards annuels 
que la France investit outre-mer en dehors des Etats indi- 
chinois, du Maroc et de la Tunisie. 


Je viens, mes chers collègnes, de prononcer le nom des Etats 
indochinois, Je tiens, à leur propos, à rappeler qu'au cours des 
douze mois écoulés, nous n'avons pas négligé d'entretenir, 
sinon méme de raviver les liens que nous continuons d’avoir 
avec eux. Nous sommes heureux d'ailleurs — il n'est pas inop- 
porlun, je crois, de le rappeler pour le public et peut-èlre 
mème pour les pouvoirs publics — de compter toujours parmi 
nous plusicurs éfninents représentants du Laos et du Cam- 
bodge. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Ce n'est pas seulement parce que beaucoup d'entre nous 
éprouvent à leur endroit un sentiment voisin de la nostalgie 
des intimiles perdues, c'est anssi parce que subsistent des inté- 
réts évonomiques reciproques et aussi beaucoup d'amitié entre 
la France et ceux chez qui nous avons laisse l'empreinte de 
notre culture. 


C'est ainsi qne nous avons consacré plusieurs séances, aux 
mois d'octobre et de novembre derniers, à l'examen de conven- 
tions diverses, tant avec le Laos et le Cambodge qu'avec le 
Viet-Nam, en juullet, à une proposition de Mme le princesse 
Yukanthor, el aussi, ce mème mois, à un débat sur l'initiative 
de notre collégne M. William Bazé et sur le rapport de M. Jean 
Letourneau, relatif à la Radiod'fflusion francaise dans l'Est asia- 
uque. 


Ce rappel de nos séances consacrées à l'Asie s'accompagne 
nécessairement, et vous me permettrez d'y insister, de celui de 
nos trois séances les plus mnportantes de la session qui vient 
de se terniner, HU s'agit de celles des 26, 28 fevrier et 1° mars, 
à la fin desquelles, après un long et tres beau débat, souvent 
rempli d'émotion, nons avons donné un avis défavorable à la 
ratificat on du traité de cession de nos Etablissements de l'Inde 


francaise. (tpplaudissements à droite et sur divers bancs au 
centre } Toujours, mes chers collègues, lorsqu'il s'agira direc- 


tement où indirectement de wnutilation de la France d'outre- 
mer, on trouvera dressée l'Assemblée de l'Union française. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Qu'il s'agisse de lAfrigne du Nord, de l'Afrique noire, de 
Madazascar on des plus lointains de nos territoires, je voudrais 
qu'un observateur Vraiment hnpartial — s'il peut en être parmi 
les hommes — pût comparer la situation des populations dont, 
depuis d's sitcles où des années, nous avons pris la charge, 
avec le sort de celles qui se trouvent dans l'orbite des peuples 
eurgpens qui, à des dates diverses, relativement récentes 
pour cerlaius, où fort lointaines, se sont établis en Afrique. 


Faut il ajouter que la comparaison serait encore plus favo- 
rable, pour ne pas dire plus éclatante, s'il s'agissait de nombre 
de ces Etats de l'Orient qui sont parmi les plus acharnés à 
manifester à l'égard de notre pays une hostilité que rien me 
desarme, que rien ne justifie, ni leur état social, ni leur 
absence de liberté, mi leur mépris de la digmité de la personne 
humaine, ni ruême leur culture que leur élite doit en grande 





partie à la nôtre, ni les réalisations si profitables à leur -écono- 
mie et dues, comme Suez, au génie français ? (Très bien! très 
bien! et applaudissements au centre, à droile et sur divers 
bancs à gauche ) 


Que dirais-je, mes chers collègues, s'il fallait faire des rappro- 
chements sur le plan moral, sur celui des contacts humains, 
sur l'égalité des races ? Je me garderai de préciser Car si par 
aventure — tout arrive — mes paroles franchissaient cette 
enceinte et venaient à la connaissance de nos amis européens 
élablis en Afrique, ils pourraient s'en trouver froissés. Je ne 
veux non plus en rien m'appesantir sur les difficultés actuelles 
de notre grande alliée d'outre-Atlantique où trop souvent se 
sont élevées des voix imprudentes et ignorantes, je crois, 
pour nous accuser d'un prétendu colonialisme. Qu'il me soit 
permis de dire ici, pensant être l'interprète du sentiment 
unanime de cette Assemblée ou siègent côte à côte en toute 
amitié des blancs, des noirs et des jaunes (Très bien! très bien! 
et applaudissements au centre, à droite et à gauche.), que j'ai, 
age ma part, un sentiment de sympathique admiration pour 
e cran dont font preuve ces quelques dizaines d’écoliers et 
d'écolières noires en butte au plus odieux des ostracismes. 
la bien! très bien! et applaudissements sur les mêmes 
amcs.) 


Au surplus, je n'apporte pas ici de critique, mais bien des 
constatations qui me permettent de faire miennes les conclu- 
sions qui me sont tombées ces jours-ci sous les yeux, d'un 
voyageur qui, lui, m'est pas journaliste, mais qui lui aussi, 
revitnt d'un périple africain: « Le fait qui m'a certainement 
le plus frappé en jetant les yeux sur les pays voisins de notre 
Afrique française aura été de voir combien ces pays ne me 
paraissaient pas offrir pour l'avenir la garantie d'une amitié 
semblable à celle qui, pour reprendre l'expression du grand 
ministre qu'est M. Houphouët-Boigny, caractérise présentement 
notre communauté franco-africaine ». 


Oui, mes chers collègues, amitié franco-africaine, et pesons 
bien ces mots: l'amitié, si elle n'exclut pas absolument l'in- 
térêt, ne fait pas de celui-ci le principal mobile du caractère 
des contacts des hommes entre eux. A l’origine de l'amitié, ÿl 
y a la sympathie, sentiment presque instinctif, comme Île disait 
déjà Montaigne à son ami La Boétie. C’est la faculté que nous 
avons de participer aux peines comme aux plaisirs des autres. 
C'est le désir du bien des autres. Elle sert en nous de contre- 
poids à l'intérêt personnel. Ah! s'il était permis, s'il était 
possible de scruter les reins et les cœurs des nations qui pro- 
diguent souvent aux nations plus faibles des paroles d'amitié, 
on trouverait bien souvent ce qu’un homme d'Etat insulaire 
appelait « l'égoïsme sacré » et, l'on souscrirait à cette >. 4 
clation de notre La Fontaine parlant de l'amitié: « Rien 
ne plus commun que le mom. Rien n'est plus rare que la 
chose ». 


Eh bien! en toute vérité, je crois à la sincérité de l'amitié 
réciproque de la France métropolitaine et de la France d'outre- 
mer. S'il en était autrement, pourquoi ces hôpitaux, ces méde- 
cins, celte hygiène répandue dans nos territoires, urquoi 
celte considérable diminution de la mortalité infantile, pour- 
quoi celle ascension démographique presque vertigineuse, 
notamment en Afrique dn Nord, qui est peut-être à la source 
mème de nos difficultés algériennes ? 


S'il en était autrement, pou quoi cette instruction, sans 
doute insuffisamment répandue encore. surtout à l'échelon 
primaire, mais tout de même dispensée à des millions de 
nos compatriotes d'outre-mer, pourquoi cette culture supé- 
lieure si formatrice, si hbérale aussi, qui, outre-mer et parti- 
culiérement en Algérie, à pu armer contre nous certains de 
ses bénéficiaires prompts reuier les généreuses intentions 
francaises ? 


Et d'autre part, s'il en était autrement, pourquoi en 1914, 
en 1939, en 1%44, les héroïques enfants de l'Afrique seraient- 
ils venus méler sur les champs de bataille leur sang à celui 
des Français de France ? 


Sans doute, cette amitié ne peut-elle suflire à résoudre tous 
les problèmes politiques qui, pour la France d'outre-mer, se 
posent et vont continuer à se poser au cours des mois qui 
viennent, 


N'oublions pas, mes chers collègues, que si la vraie poli- 
tique, comme on l'a dit souvent, est une science et un art, 
elle est aussi une continuité, Quels que soient les aspects que 
dans une évolution que, pour ma part, je souhaite sage, elle 
pourra revêtir, c'est avec une entière confiance que nous pou- 
vons affirmer: « L'Union française continuera ». (Vis applau- 
dissements au centre, à droite, sur les bancs des États asso- 
ciés et sur divers bancs à qauche.) 
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ELECTION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLCE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président d'âge. L'ordre du jour tre le scrutin à 
Ja tribune pour l'élection du président de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Conformément aux dispositions de l’article 14 du règ'ement, 
le président est élu au scrubin secret à la tribune. 

Si la majorité absolue n’a pas été acquise au premier tour, 
il est procédé à un second tour de scrutin, une heure au moins 
après la proclamation des résuliats du premier. 

Si la majorité absolue n'a pas été acquise au second tour, 
il est procédé à un troisième tour, avec observation du même 
délai minimum d’une heure. 

Au troisième tour, la majorité relative suflit. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. 

Vous aurez donc à voter sous enveloppe. 

Pour le premier tour de scrutin, trois déclarations de can- 
didatures ont été régulièrement déposées au secrétariat de 
l'Assemblée et affichées. 

Ce sont celles, par ordre alphabétique, de : 

MM. Raymond Barbé ; 

Georges Riond; 
Albert Sarraut. 


Des bulletins et des enveloppes, déposés aux entrées de la 
salle des séances, sont à votre disposition. 


Il va être procédé au tirage au sort de six serutateurs et 
de deux scrutateurs ve qui se répartiront entre deux 
tables pour effectuer le dépouillement du scrutin. 


(L'opération a lieu.) 


M. le président d'âge. Sont désignés comme scrutateurs : 

Première table: Mme Suzanne Crémieux, MM. Dubois, Mignot. 

Deuxième table: MM. Laurin, Toujas, Benon. 

Sont désignés comme scrutateurs suppléants: MM. Rert, 
Isautier. 


Avant d'ouvrir ie scrutin, j'informe nos collègues que, confor- 
mément à l'artiele G7 du règlement, le scrutin durera une 
demi-heure au moins. 


Le vote aura lieu par appel nominal; seront appelés tout 
d'abord ceux de nos collègues dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au contre-appel 
des conseillers qui n'auront pas répondu à l'appel de leur 
nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera l'appel 
nominal. 


(L'opération a lieu.) 


M. le président d'âge. Le sort a désigné la lettre R. 


J'invite nos ep pr à ne vehir déposer leur bulletin dans 
l'urne qu’à l'appel de leur nom. 


Le serutin pour l'élection du président de l’Assemblée de 
l'Union française est ouvert. 


IL restera ouvert pendant une demi-heure au moins. 
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(Le scrutin est ouvert à quinze heures quarante-cinq.) 
(IL est procédé à l'appel nominal.) 


M. le président d'âge. L'appel nominal est terminé. 
Il va être procédé au contre-appel. 
(H est procédé au contre-appel.) 


M. le président d'âge. Le contre-appel est terminé, 
Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à sei:e heures quinze.) 


M. le président d'âge. J'invite MM. les serulateurs désignés 
au début de la séance à se retirer dans la salle réservée au 
ee pour procéder au dépouxilement des bulletins de 
vote. 





Le résultat du scrutin sera procklamé ultérieurement, 


Maintenant, mes chers colkgues, se pose la question de savoir 
si l'Assemblée désire, pendant le dépouillement, se prononcer 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolut on de 
M. Amadou Ba ou si, au contraire, elle préfère suspendre la 
séance et attendre la proclamation du résultat du scrutin pour 
l'élection du président avant de se prononcer sur celle urgence, 

Je fais observer à l'Assemblée, par scrupule d'ancien prési- 
dent de la commission du règlement, que le règlement mili- 
terait en faveur de la première solution, car Particle 15 E cise 
en son deuxième alinéa : « Aussitôt apres la désignation du pré- 
sident, les délégués des groupes sont convoqués par le président 
d'âge pour se concerter sur la répartition des postes du bureau 
reslant à pourvoir, » 

Je me permets simplement d'indiquer que si l'Assemblée 
se range à la deuxième solution, il peut s'écouler un temps 
assez long entre la proclamation du résultat du scrutin pour 
l'élection du président et la convocation autour du président 
d'âge des représentants des groupes, ce qui serait contraire au 
règlement, 

Cependant. étant donné les circonstances exrept'onnelles 
dans lesquelles se présente la proposition de résolution de notre 
collègue M. Ba, je suis à la di<posilion de l'Assemblée si elle 
décide de passer outre à cette stipulation réglementaire. 

Je mets aux voix la proposition tendant à suspendre la séance 
jusqu'à la proclamation du résul'at du scrutin. 


(Cette proposilion, mise aur voir, est adoptée.) 

M. le président d'âge. En conséquence, la séance e-t suspense 
due pendant l'opération de dépoutilement du scrutin. 

(La séance, suspendue à seize heures vingt, est reprise à seize 
heures quarante.) 

M. le président d'âge. La séance est reprise. 


Voici le résultat du dépouillement du serutin pour j'élection 
du président de l'Assemblée de l'Union française : 


Nombre de votants....................... 170 
Bulletins blancs ou nuls..............s.e J 
Suffrages exprimés ....... 157 
Majorité absolue ..... cos. 74 


Ont obtenu : 
MM. Albert Sarraut ....................... coévèes 50e . 69 voix. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 
OR PE C5 — 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs 
au centre.) 
À ONE PR PT TT + 13 — 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aucun candidat n'ayant obtenu la majorité abolue des suf- 
frages exprimés, il y a lieu de procéder à un second tour de 
scrutin. 

Je rappel'e qu'aux termes de l'article 14 du règlement, te 
second tour de serutin doit avoir lieu une heure au moins apres 
le premier tour. 

D'autre part, les candidatures nouvelles qui viendraient à se 
produire entre les deux tours doivent être affichées au moins 
une demi-heure avaut le scrutin. 

Les candidatures nouvelles devraient done être déposées sans 
délai au secrétariat de l'Assemblée, 

Je re à l'Assemblée que le deuxième tour de scrutin ait 
lieu à dix-sept heures quurante-cinq. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

IL en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures quaranlte-cinq, est 
reprise à dir-sept heures quarante-cinq.) 


M. le président d'âge. La stamme est reprise. 

Il va être procédé au deuxième tour de scrutin pour l'élec- 
tion du président de l'Assemblée de FUmion francaise. 

Le deuxième tour aura lieu dans les mêmes conditions que le 
remier tour, au scrulin secret, à la tribune. Il durera une demi- 
eure au moins. 

Je suis avisé du retrait de Ha camdidature de M. Raymond 
Barbé. H reste donc, comme eand'dats em présence, par ordre 
alphabétique, MM. Georges Riond et Albert Sarraut, 

Je rappelle que l'électson n'est acquise au deuxième tour qu'à 
la majorité absolue. 
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Les bulletins portant le nom des f'andidats pour le deuxième 
tour, a msi que les enveloppes sont à la disposition de nos 
collègies aux entrées de la salle des séances. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera l'appel 
Dotuinal. 

(L'o) ération a Leu ) 


M. le président d'âge. Le sort a désigné la lettre L. 

J'invite nos collègues à ne venir déposer leur bulletin dans 
l'urne qu'à L'appel de leur nom 

Le scrutin est ouvert. 

I restera ouvert pendant une demi-heure au moins. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(Le scrutin est ouvert à dir-sept heures cinquante.) 


( est procédé à l'appel nominal.) 


M. le président d'âge. L'appel nominal est terminé, 
Il va être procédé au contre-appel. 

(H est procédé au contre-appel.) 

M. le président d'âge. Le contre-appel est terminé. 
lersonne ne demande plus à voter 7. 

Le srutin est clos. 

(Le scrutin est clos à dix-huit heures vingt.) 

M. le président d'âge. J'invite MM. les serutateurs désignés au 


debut de la séance à se retirer dans la salle réservée au poin- 
lage pour procéder au dépouillement des bulletins de vote. 


Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement. 


La séance est suspendue pendant l'opération de dépouillement 
du scrutin, 


(La sem er, suspendue u dir 1 uit heures vingt-cinq, est 
reprise à dir-huit heures {renle-cinq.) 

M. le président d'âge. La -Cance est reprise. 

Voiei le résultla' du dépouillement du deuxième tour de 
serulin pour lécection du président de l'assemblée de l'Union 
francaise, 

Nombre de votants s....csccccee codecs OS 


Bulletins blancs ou nuls soc... +. + 


Suffrages EXPTIMÉS sos... 149 


AN jorité absolue .,....... pa 73 


Ont obtenu : 
DR DS RS iso anti . Si voix. 


(A gauche, à l'extrême gauche, sur divers bancs au 
centre et Sur les banes des Etats ASsSOCLES, Mmes et 
MM. les conseillers se lèvent et applaudissent lon- 
g'ement.) 


COCIRNS MIORE cococccccccocéitècse cossccoccocee O1 VOIX, 


(Applaudissements à droile et sur divers bancs au 
centre.) 


M. Albert Sarraut ayant obtenu la majorité absolue des suf- 
frages exprimés, je le proclame président de l'Assemblée de 
l'Union francaise pour la session 1957-1058, (Vifs applaudis- 
sements à gauche, à l’ertrème gauche et sur divers bancs au 
centre. 


M. Méiine, V\e la Répub'iquet 


— 7 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président d'âge. J'ai recu de M. Bernier un rapport 
fait au nom de la comnussion du réglement, des pétitions et 
des question; constilutionnelles sur la proposition de résolu- 
Lun (n° 4, session de septembre 1957), de M. Amadou Ba et 
des membres 4u groupe du rassemblement démocratique afri- 
Cain, tendant à modifier les articles 15 et 27 du règlement. 


Le rapport a été imprimé sous le n° 2 et distribué, 





 Ê 
ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
MODIFICATION DES ARTICLES 15 ET 27 DU REGLEMENT 


Déclaration de l'urgence d'une proposition de résolution! 
dissussion immédiate; rejet de la proposition de résolution 
en ce qui concerne l'article 15. 


M. le président d'âge. Je rappelle à l'Assemblée que la com- 
missson du réglement, des petitians et des queslions consti- 
tutiunnelles a demandé la ones d'urgence de la propo- 
sition de résolution (n° 4, session de septembre 1957) de 
M. Amadou Ba et des membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain, tendant à modifier les articles 15 et 27 
du règlement. 

Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expire. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à staluer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du 3° alinéa de l'article 62 du règlement: « Le 
débat engagé sur une demande de discussion d'urgence ne 
peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour E crgue la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l’un des auteurs 
ae la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil 
et du Gouve’nement intéressé sont seuls entendus. 


La parole est à M. Rosen’eld, auteur de la demande de dis- 
cussion d'urgence. 


M. Rosenfeld, président de la commission du règlement, des 
pélitions et des questions constitutionnelles. La commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles à 
décidé à l'unanimité de demander à l’Assemblée de bien vouloir 
discuter d'urgence la proposition de résolution déposée par 
M. Amadou Ba et les membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain. 

En effet, cette proposition de résolution concerne, dans sa 
premiere partie, l'élection des membres du bureau. Quelle que 
soit la décision de l'Assemblée, il nous à paru utile que cette 
question fût réglée sur-le-champ, car si celte proposition de 
résolution était adoptée, elle modifierait Jes conditions d’élec- 
lion des membres du bureau. Dans quelles conditions se trou- 
verait le bureau élu aujourd'hui, si le règlement concernant 
sun élection est modifié demain ? L'autorité de ce bureau serait 
atteinte. C'est pourquoi la commission demande à l'Assemblée 
de bien vouloir ordonner la discussion d'urgence de la propo- 
sition de résolution de M. Amadou Ba. 


M. le président d'âge. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'urgence ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président d'êge. La discussion d'urgence est décidée, 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer la 
moment où elle voudra discuter de cette proposition de réso- 
lution. 


A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir pré- 
seulter son rapport ? 


M. le président de la commission. La commission désirerait 
que la discussion eût lieu immédiatement. Elle a, en effet, été 
saisie de l'affaire le 17 septembre; elle a consacré deux réu- 
nions à l'examen de la proposition de résolution; elle a désigné 
un rapporteur dont l'exposé a été distribué: par conséquent, 
toutes les conditions exigées par le règlement étant réunies, la 
commission serait désireuse que l'Assemblée abordât immédia- 
tement la discussion et entendit son rapporteur, M. Bernier. 


M. le président d'âge. Je consulte l’Assemblée sur la propo- 


sition de la commission, 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la discussion 
immédiate.) 


M. le président d'âge. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Bernier, rapporteur de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commissipn du règlement, des pétitions et des 
questions conslitutionnelles s'est réunie à deux reprises, le 
20 et le 30 septembre 1957, pour examiner la proposition de 
résolution n° 4, présentée par M. Amadou Ba et nos collègues, 
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membres du groupe du rassemblement démocratique africain, 
tendant, ainsi que vous le savez, à modifier les articles 15 et 27 
de notre règlement. 


Votre commission, constatant que la modification proposée 
de l'article 27 ne présentait aucun caractère d'urgence, a décidé 
de la disjoindre du présent rapport; elle viendra ultérieure- 
ment en discussion devant notre Assemblée, en suivant Ja 
procédure ordinaire. 


Votre commission a, par contre, retenu le principe de l'ur- 
gence en ce qui concerne la modification proposée de l'arti- 
cle 15; mais statuant sur le fond, elle l'a unanimement repous- 
sce. 


Sur le principe que le bureau de notre Assemblée doit en 
refléter la composition, personne ne s'est élevé, Mais, sur le 
plan pratique, comment parvenir au but que se propose d'at- 
teindre « réglementairement » notre collègue, M. Amadou Ba ? 


Supposons un instant que la rédaction proposée par celui-ci 
ait pu être retenue par votre commission et que désormais Ja 
moitié des postes du bureau soit « réglementairement » réser- 
vée aux représentants des départements, territoires d'’outre- 
mer et Etats associés; comment la répartition se ferait-elle et 
qui la ferait ? | 


Dans notre Assemblée, les représentants de l'outre-mer sont 
répartis au sein des divers | composant l’Assemblée. 
Nous avons le groupe U. G. R., avec 15 représentants; le 
groupe des républicains sociaux, avec 13 représentants; 
le groupe socialiste, avec 12 représentants ; le groupe des répu- 
blicains indépendants, avec 12 représentants: le groupe des 
indépendants d'outre-mer, avec 10 représentants; le groupe 
d'Union francaise, avec 8 représentants; le groupe du rassem- 
blement démocratique africain, avec 7 représentants; le groupe 
du mouvement républicain populaire, avec 3 représentants, et 
les non inscrits qui comptent 4 repré<entants. A noter qu'il 
manque le groupe du Viet-Nam avec ses 19 représentants, 


Pour pat les postes revenant à l'outre-mer, à qui ferait- 
on appel ? A chaque conseiller pris isolément, hors du groupe 
au sein duquel il milite ? A chaque groupe comprenant des 
représentants de l'outre-mer, les groupes se réunissant ensuite 
pour procéder à la répartition ? 


Dans le premier cas, comment les représentants de l'outre- 
mer, appartenant à des groupes règlementairement organisés 
dans cette Assemblée, qui ne sont d'ailleurs que des émana- 
tions de partis politiques, auxquels ils ont en toute liberté 
donné leur adhésion, admettraient-ils une pareille rupture de 
pm et avec les principes mêmes qu'ils ont toujours défen- 

us 


Et dans le second cas, si l’on doit en définitive faire à nou- 

veau appel à l'intervention des groupes déjà organisés dans 
celte Assemblée, à quoi aboutirait le systéme de « double 
collège » que l'on ceréerait dorénavant dans cette Assemblée 
entre représentants de la métropole et représentants de l’outre- 
ner français ? 
, Ariverait-on, au surplus, par ce nouveau « double collège » 
4 supprimer toute récrimination dans la répartition des postes 
du bureau de notre Assemblée ? La nouvelle répartition faite 
Uniquement sur la moitié réservée à l'outre-mer, serait-elle 
suite moins critiquable... et moins critiquée, que celle qui 
est faite par les groupes sur le plan général de notre Assem- 
bite ? Votre commission ne l’a pas pensé. 

Il est d’ailleurs à noter, lorsqu'on examine la composition 
des bureaux antérieurs de notre Assemblée, que la tendance a 
toujours été de pratiquer une répartition égale entre les repré- 
sentants de la métropole et ceux de l'outre-mer. 

Voici la proportion que l’on peut constater depuis l’institu- 
liun de notre Assemblée; cela nous donne le tableau suivant : 


EEE SSIIBIBDBIBCEUNS 





SESSIONS Sos membres | MEPRÉSENTANTS | REPRISENTANTS 

du bureau. de la métropole de l'outre-mer. 
2917-1988 sos 13 8 5 
CMD shsccrese 15 8 7 
LE sise 17 8 9 
D sic ‘ 2 11 9 
4152 (tre partie). x) 43 7 
152 (2e partie). 148 9 9 
08 ...èciese % 19 10 
OM notes 2» 10 10 
dK-1966 : 2% 8 42 
0. : POP 17 8 9 
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Sans doute, certains de nos collègues dirontails qu'il y «a 
« poste » et « poste »; sans doute laisseront-ils entendre que 
l'outre-mer serait sacrifié quant à la qualité des postes qui lui 
sont laissés dans la répar'‘ition actuellement faite par les 
groupes. . 


Peut-être y a-t-il là un argument valable, mais dès lors que 
les groupes sont prévus par notre règlement, dès lors que 
l'on doit farre appel à eux, comment eviter toute critique et 
toute récrimination ? 


Mème si l’on pouvait arriver à écarter l'intervention des 
groupes en Ja circonstance {ce qui est réglementairement impos- 
sible), pour ne confier la répartition des différents postes de 
bureau revenant à la représentation outre-mer qu'aux seuls 
conseillers de l'outre-mer pris individuellement, qui conserve- 
rait dans cette Assemblée assez de naïveté on de candeur pour 
supposer ou croire que, dorénavant, critiques, récriminations 
et protestations disparaîtraient totalement dans l'attribution des 
différents postes du bureau ? 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission a estimé 

w’elle ne pouvait donner son accord à la modification de 
l'article 15 de notre règlement, eg “re par M. Amadou Ba et 
nos collègnes membres du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président d'âge. Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
M. Amadou Ba.*Je demande la parole. 
M. le président d'âge. La parole est à M. Amadou Ba. 


M. Amadou Ba. Mes chers collègues, permettez-moi tout 
d'abord de vous apporter le salut des congressistes interterri- 
toriaux du rassem lement démocratique africain qui ont tenu 
leurs assises À Bamako, du 25 au 30 septembre, et dont ls 
congrès a été placé sous le double signe du souvenir et de la 
franchise. 

Comme vous le savez, le rassemblement démocratique afri- 
cain est devenu le point de mire de toute la politique afri- 
caine. C’est un vaste mouvement d'émancipation africaine, 
ayant pour mission de grouper tous les Africains de bonne 


‘ volonte sur la plate-forme de l'anticolonialisme et du progrès. 


L'Afrique noire a choisi la collaboration avec le peuple de 
France, J'affirme à cette tribune que la construction franco- 
africaine est en marche, mais il importe que ses partenaires 
agissent avec franchise et honnêteté — sans quoi elle sera 
vouée à l’échee — franchise dans l'expression de la pensée et 
dans la recherche de moyens d'action communs, franchise dans 
la conception des rapports et dans ceux-là mêmes. 


Avant d'atteindre la communauté égalitaire et fraternelle que, 
nous, Africains, souhaitons. il faudra heaucoup de concessions 
et de compréhension. Les peuples d'Afrique n'accepteront pas 
un fédéralisme qui ne tiendrait pas compte de leur maturité 
croissante. Nous allons tenter avec confiance la construction de 
cette communauté franco-africaine, mais cette expérience, uni- 
que au monde et très audacieuse, sera à base égalitaire ou ne 
sera pas. La division que certains s'appliquent à maintenir 
dans les rangs africains trouvera bientôt sa solution. 

Dire que ma proposition de résolution tend à créer le double 
collège à l'Assemblée de l'Union francaise, comme certains 
l'affirment, est une erreur. Je demanderai simplement à ceux 
qui expriment cette idée pourquoi ils ont voté le collège unique 
en Algérie en admettant la représentation obligatoire de la 
minorité européenne. Quel crime y a-t-il ? Pourquoi ne deman- 
derions-nous pas, nous aussi, que la minorité africaine soit 
représentée dans cette Assemblée ? Vous ne pouvez pas nous 
en empêcher. (Rires.) A la base même de la représentation des 
populations d'outre-mer au sein de l'Assemblée de FUnion 
française se trouve le principe de la parité entre élus métro- 
politains et élus des territoires d'outre-mer, des territoires 
associés, des départements d'outre-mer et des Etats associés. 
Ce principe de base doit done se refléter Jans l'élection des 
erganismes qui ne sont que l’émanation de l’Assemblée. 11 
s'agit en particulier du bureau, et je ne parlerai pas des 
commissions auxquelles le rapporteur n'a méêime pas fait allu- 
sion. 


Par ailleurs, il convient d'indiquer, par exemple, que nous 
n'avons pas été les seuls à défendre ce principe de parité. Lors 
de la formation de notre Assemblée, en 1947, lorsqu'il s’est 
agi de constituer la commission provisoire du règlement, nos 
collègues MM. Boisdon et Max André propostrent une base pari- 
taire entre représentations métropolitaine et d'outre-mer; je 
me réfère à la séance du 11 décembre 1947. I ne s'agissait bien 
entendu que d'une commission, mais d'un type et d'une 
importance exceptionnels puisque appelée à élaborer le règle- 
ment, 
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En outre, l'accession d'un plus grand nombre d'élus d’'outre- 
mer à des postes à l'échelon de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise ne serait, en attendant la réforme du titre VIE de la 
Constitution, que l'affirmation de la poursuite de la généreuse 
arr 0 inaugurée outre-mer par la loi-cadre; elle aviverait 
intérêt des populations d'outre-mer à être représentées dans 
des organismes centraux où, trop souvent malheureusement, 
leurs élus ont l'impression d'être des parents pauvres: elle 
atténuerait le danger, consécutif à l'institution de conseils de 
gouvernement et d'assemblées territoriales à compétence élar- 
gie, de voir les élus des populations d'outre-mer se désinté- 
resser des organismes centraux — pour les raisons que nous 
connaissons tous — au profit des organismes décentralisés. 

Nous ne parlons plus ici des pus qui ont inspiré la 
création de celle Assemblée, mais de son fonciionnement même, 
dont vous savez pertinemment, mes chers collègues, qu'il était 
prévu comme devant comporter 20 p. 100 de métropolitains 
et 50 p. 100 d'originaires d'outre-mer. Or, quelle est la part des 
terriluires d'outre-mer, qu'il s'agisse de postes subalternes ou 
supérieurs ? Nous n'avons jamais voulu soulever la question 
mais nous désirons maintenant vous faire comprendre que 
nous considérons, nous élus d'outre-mer, n'avoir pas, dans les 
organes de direction de cette Assemblée, de représentation 
effective. 

L'Assemblée de l'Union francaise est l'émanation d'une com- 
munauté franco-africaine franche et égalitairé Aussi, tout en 
admettant les irrégularités d'affectation de fonctions, nous 
souhaiterions dans l'immédiat une répartition des postes sur 
une base paritaire. 

Vous ayant parlé honnêtement, j'espère vous avoir exprimé 
ce que nous ressentions réellement nous, élus des pays d'’ou- 
tre-mmer. Et je puis par conséquent, mes chers collègues, vous 
rappeler maintenant l'exposé des motifs de la proposition de 
résolution que j'ai déposée avec les membres de mon groupe. 


Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire 
les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s'adminis- 
trer eux-mèmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires. 

Rappelons les articles 60, 61, 62 et 66 de la Constitution 
francaise du 27 octobre 1%46. L'Assemblée de l'Union française 
a un effectif théorique de 240 membres, effectif qui n’a jamais 
été atteint pendant les dernières législatures. Elle est compo- 
ste par moitié de membres représentant la France métropoli- 
taine, moitié de membres représentant les départements et 
territoires d'outre-mer et les Etats associés. Elle est la seule 
assemblée corstitutionnelle présentant ces caractéristiques spé- 
ciales. H devien: donc nécessaire dans ses postes de direction 
que les responsabilités suient assumées par moitié. C’est pour- 
quoi nous demandons une nouvelle rédaction de l'alinéa pre- 
mier de l'article 15 fixant la composition et l'articulation du 
bureau de l'Assemblée, ainsi que celle de l’article 27 sous- 
trayant aux commissions la désignation des représentants aux 
organismes extra-parlementaires. 


D'ailleurs, l'Assemblée vient de modifier l'article 27 de son 
règlement. Elle l'a enrichi de dispositions de circonstance rela- 
lives à la désignation de deux représentants à l'Organisation 
commune des régions sahariennes. Le nouveau libellé de l’arti- 
cle 27 est sans doute justifié par l'obligation de sortir d'une 
impasse. Il n'en reflète s moins une tendance à faire des- 
cendre notre règlement du général au particulier. Il crée un 
précédent. Il n'y a aucune raison de refuser à d'autres organis- 
mes d'une importance analogue le bénéfice des dispositions pré- 
vues pour l'Organisation commune des régions sahariennes. 
On verrait alors tomber en désuétude les alinéas 1% et 2 de 
l'article 27 du règlement. I aurait désormais le redoutable hon- 
neur de refléter davantage nos divergences que les règles qui 
doivent présider à l'ordonnance de nos debats. I y a là une 
éventualité extrêmement fâcheuse pour notre Assemblée. Ne 
serait-il pas temps de retrouver la terre ferme des principes 
en considérant avec attention les sages réflexions de M. Eugène 
Pierre dans son remarquable traité de droit parlementaire ? 


La défense des droits de chacun c'est bien !à la principale 
justification du règlement. C'est bien JA aussi ce que nous 
vous proposons. En eflet, il n'est pas question pour les Afri- 
cains de cetle Assemblée de faire de la ségrégation raciale et 
si nous admettons fort bien que nos frères aînés métropoli- 
lains aient une large place dans notre vie publique, nous 
aimerions cependant pouvoir défendre contre eux-mêmes ceux 
qui dans cetle enceinte auraient tendance à trop user du pri- 
vilège du droit d'ainesse en monopolisant tous les postes 
importants, 


J'ai entendu le rapporteur et je le félicite ici. Mais, lorsqu'il 
dit qu'en 1%7, dans le bureau de l'Assemblée, la DrOpOrLIon 





. des représentants des territoires d'outre-mer était supérieurs 


à celle des métropolitains, je lui demande simplement de bien 
saisir ma pensée. 


M. Laurin. Expliquez-vous, mon cher collègue, nous vou- 
drions comprendre ! 


M. Amadou Ba. Notre Assemblée est la seule assemblée cons- 
titutionnelle présentant ces caractéristiques spéciales surtout 
au point de vue représentation. Il est donc nécessaire que, 
dans les postes de direction, les responsabilités soient assu- 
mées par moitié; c'est pourquoi nous demandons une nou- 
velle rédaction du premier alinéa de l'article 15. Tout cela 
est très grave; jusqu'à maintenant, dans l'Union française, 
vous n'avez fait que du provisoire et, à la longue, le provi- 
soire sombre. Nous vous demandons aujourd'hui d'essayer de 
faire quelque chose de définitif, ou qui semblera l'être, afin que 
nous he soyons pas toujours déçus. La proposition de réso- 
lution que je présente est très sérieuse et tous doivent prendre 
leurs responsabilités. 

Dans les commissions en particulier, nous devriohs avoir 
une répartition par moitié et assumer plus qu'une prési- 
dence, ce qui est le cas actuellement. Et vous connaissez la 
représentation des territoires d'outre-mer au sein des commis- 
sions extrapariementaires; l'Assemblée de l'Union française 
est représentée dans vingt et un organismes extraparlemen:- 
taires. Les élus d'outre-mer ne figurent que dans trois d’entre 
eux: conseil supérieur de la recherche sociologique outre-mer, 
commission du français élémentaire, conseil d'administration 
de l'oflice des étudiants d'outre-mer. En dehors de ces trois 
commissions, nous n'avons aucune représentation. 


En partant de la base, nous voyons que dans le fonctionne- 
ment de eelte Assemblée, où il était prévu 50 p. 100 de fonc- 
tionnaires subalternes et d'autorité, nous n'avons aucune repré- 
sentation en dehors de trois ou cinq personnes. 

Cette observation n'est fondée sur aucun procès d'inten- 
tion pour le passé. Elle ne tend qu'à améliorer l'avenir. Nous 
souhaitons que nos collègues métropolitains comprennent que, 
malgré notre manque d'adaptation technique, puisqu'ils ont 
pris la charge de nous conduire jusqu'à notre maturité poli- 
tique 11 est de leur devoir de nous confier des postes à titre 
d'essai pour parachever notre éducation. 

Il ne s’agit pas iei de défendre des intérêts particuliers, com- 
merciaux où économiques, ni des sociétés, mais de représenter 
les masses africaines dont nous sommes ici l'émanation; nous 
voulons travailler avec vous et gérer la maison commune où 
nous devons être égaux. Nous voulons avoir les mêmes respon- 
sabilités que vous et, si vous rous refusez ce droit, nous dési- 
rons que se soit en connaissance de cause. L'histoire jugera le 
résultat. 

Notre proposition de résolution est fondée sur cette idée de 
maintenir, en améliorant, et de progresser vers la tion 
d'une collaboration franco-africaine franche et égalitaire. 

Nous désirons faire cette communauté franco-africaine. Nous 
commencons l'ouvrage. Nous ne voulons pas construire sur des 
phrases qui ne sont que leurres. Sans cela, la communauté ne 
sera jamais. 

Je me résume. D'une part, nous vous demandons la modifica- 
tion de l'ancienne rédaction de l'article 15 et la suppression de 
l'alinéa 2 de l'article 27 amendé. Je regrette, d’ailleurs, que le 
rapporteur ait ajourné cette deuxième partie de ma proposition 
bien que j'aie cru comprendre qu'il y était favorable. 

Mes chers coll s, nous désirons simplement renforcer le 
pouvoir de contrôle de l’Assemblée et permettre à chacun de 
nous de se croire chez lui. Ainsi donnerons-nous l'exemple que 
l'Assemblée de l'Union française, comme son nom l'indique, est 
bien dans les faits une réalité. 

J'ai terminé, mes chers collègues, et je demande un scrutin. 


M. te . Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je vais mettre aux voix les conclusions de la commission. 

La commission, ayant réservé la modification de l'article 27, 
conelut au rejet de la proposition de résolution en ce qui con- 
cerne l'article 15. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président d'âge. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je dois quand même 
ne mé en réponse à l'intervention de notre collègue M. Ama- 


Ba, que la commission ne pouvait se saisir de la question 
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de la représentation aux commissions de l’Assemblée puisque 
la proposition de résolution ne visait que l'artiele 15 et l'ar- 
ticle 27 du règlement et non les articles 23 et suivants relatifs 
aux CoMmInNISsIONs. 

En ce qui concerne l'article 27, la commission a demandé 
la disjonetion. La proposition de M. Amadou Ba sur cet 
article 27 devant venir en discussion en temps utile, il n'y a 
aucune urgence à l’engager dès aujourd'hui, étant donné notre 
ordre du jour chargé. 

En ce qui concerne l'article 15, votre rapporteur est bien 
obligé de constater que M. Amadou Ba na apporté aucun 
argument valable pour combatltre les conclusions du rapport. 
Nous nous sommes heurtés à une impossibilité pratique: com- 
ment parvenir, dans celle Assemblee où des groupes sont 
constitués réglementairement, où des conseillers appartiennent 
à des formations politiques différentes auxquelles is ont adhéré 
librement, comment parvenir à une répartition par moitié si 
nous devons faire appel à ces groupes ? 

Evidemment, si l’on avait supprimé le droit pour les élus 
d'outre-mer d'appartenir à des formations organisées métropo- 
lilaines, et qu'obhgstoirement ces élus d'outre-mer aient formé 
un seul groupe, peut-être le problème aurait-il été résolu. Mais 
tant que nous conserverons la liberté d'adhérer au groupe de 
notre choix, ke problème restera entrer. Si notre collègue M. Arma- 
dom Ba nous avait apporté à cette tribune ume solution pratique, 
nous nous serions peut-être ralliés à ses conclusions, 1 n'a 
jamais été dans nos intentions d’écarter purement et simple- 
ment une représentation par moitié de l'outre-mer, Nous sou- 
haitens une représentation paritaire dans les faits comme elle 
l’est dans la lettre de la Constitution ; nous avons, je le répete, 
buté sur un problème purement pratique, et ce n'est pas l'inter- 
vention de M. Ba qui le résout. Je vous demande, dans ces 
conditions, de bien vouloir adopter les conclusions que jai 
défendues au nom de la commissior, (Applaudissements sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président d'âge. Personne ne demande plus la paroïe 7... 

Je vais mettre aux voix les comelusions de la commission. 

L'Assemblée désire-t-elle se prononcer par deux votes distinets 
sur ces deux parties des conclusions de la commission ?.… 
{Protestations.) 


M. le président de la commission. La commission ne rapporte 
que sur la première partie de la proposition de résolution de 
M. Ba et n'a demandé l'urgence ‘que sur celle premiere 
partie. 

Elle a expliqué qu'en ce 
à-dire les modifications à 
rieurement. 

Par conséquent, les conclusions à mettre aux voix maintenant 
visent simplement le refus de la commission d'accepter la 
proposition de M. Amadou Ba concernant les modifications à 
apporter à l'article 15. 


ui concerne la seconde partie, c'est- 
‘article 27, elle la rapportera ulk- 


M. le président d'âge. Je mets done aux voix les concinsions 
de la commission, tendant au rejet de la proposition de résolu- 
tion en ce qui concerne l'article 45. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présente par M. Ama- 
don Ba. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président d'âge. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


PRIS OS VO sosuissésssosssssse" 
Majorité absolue......... ns ises ss 
Pour l'’adoption........... 121 
RC tant css odeurs 26 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
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ELECTION DES VICE-PRESIDENTS, SECRETAIRES ET QUESTEURS 
DE L'ASSEMSLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président d'âge. L'ordre du jour appelle le scrutin à 
la tribune pour l'élection des six vice-présidents, des dix secré- 
taires et des trois quesleurs de l'Assemblée de l'Union fran- 
çuise, 





Je rappelle qu'aux termes des deuxième et troisième alias 
de l'article 43 du règlement : 

« Aussitôt après la désignation du président, les delégués 
des groupes sont convoqués par le président d'âge pour se 
concerter sur da répartition des postes du bureau restant à 
pourvoir. 

« Les conscilers n'appartenant pas à un groupe d'an moins 
cinq membres se rcunwont pour désigner un représentant qui 
an part à la discussion sur la répartition des postes du 
ureau restant à pourvoir, Ce groupement aura, pour les dési- 
ghations de personnes, les mêmes droits qu'un groupe conis- 
Ulué. » 

En conséquence, j'mvite MM. les délégués des groupes ainsi 
que le représentant de MM. les conseillers n'appartenant pas 
à Un groupe constitué à se réunir, à dix-neuf heures trente, 
dans mon cabinet, afin de <e concerter sur Ja répartition des 
posies de vice-présidents, de secrélaires et de questleurs, 

La stance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-neuf heures vingt, est reprise 
à vingt-deux heures.) 

M. ie président d'âge. La scance est reprise, 

Conformément aux septième et huitième alinéas de l'arti- 
cle 453 du reglement, La liste des candidats proposés par les 
groupes a été altichée pendant une heure et remise à chacun 
des membres de l'Assemblée. 

L'Assemblée va être appelée à se prononcer sur ces candi- 
datures. 

Il sera procédé à une seule opération de vote pour l'élection 
des six vice-présidents, des dix secrétaires et des trois qmnes- 
teurs. 

Elle se déroulera conformement aux dispositions des arti- 
c'es 66 et 67 du règlement sur les votes secrets à la tribune 
pour les désignations de personnes. 

Chaque conseiller votera sous enveloppe. 

Une enveloppe a été remrise à chacun de nos collègues avec 
la liste des candidats. 

Je rappelle que les conscillers qui acceptent les candidatures 
proposées pourront voter pour la fiste entière, Ceux qui veulent 
rejeter une ou plusieurs candidatures procéderont par radiation 
d'un ou plusieurs noms sur la liste. 

Seuls les candidats avant obtenu la majorité absolue des 
suffrages valablement exprimés seront proclamés élus. 

Il va être procédé maintenant an tirage au sort de deux 
scrulateurs pour effectuer le dépouillement du serutin. 

(L'opération à lieu.) 

M. le président d'âge. Sont désignés comme scrutatonrs! 
MM. Frédet et David-Darnac. 

Avant d'ouvrir le scrutin, j'informe nos collègues qu'il 
durera une demi-heure au moins. 


Le Vote aura lieu par appel nominal; seront appelés tout 
d'abord ceux de nos collègues dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au contre-appel des 
conseillers qui n'auront pas réponde à l'appel de leur nom. 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera l'appel 
noiminai. 


(L'opération a lieu) 
M. le président d'âge. Le sort a désigné Ja lettre A. 


J'invite nos collègues à ne venir déposer leur bulletin dans 
l’'urne qu'à l'appel de leur nom. 


Le scrutin pour l'élection des six vice-présidents, des dix 
secrétaires et des trois questeurs de l’Assemblée de l'Union 
française est ouverL. 

IL restera ouvert pendant une demi-heure au moins. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(Le scrutin est ouvert à vingt-deux heures cinq.) 

1 est procédé à l'appel nominal.) 

M. le président d'âge. L'appel nominal est terminé, 

Il va ètre procédé au contre-appel. 

(Il est procédé au contre-«ppel.) 

M. le président d'âge. Le contre-appel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(Le scrutin est clos à vingt-deux heures trente-cinq.) 














948 ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 1* OCTOBRE 1957 





M. le président d'âge. J'invite MM. les secrétaires et MM. les 
serulateurs qui Viennent d'être désignés à se retirer dans la 
salle réservée au pointage pour proceder au dépouillement des 
bulletins de vote, 

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant l'opération de dépouille- 
ment du serulin. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures quarante, est 
Teprise à vingt-trois heures cinq.) 


M. le président d'âge. La séance est reprise. 
Voici les résultats du dépouillement du serutin pour l'élec- 


tion des six vice-présidents, des dix secrétaires et des trois 
questeurs de l'Assemblée de l'Union française, 


OS OÙ POP CT 121 
DNOURE DARCS OÙ OM... ocoococuée 0 
Suffrages exprimés ....., e 32! 

Majorité sbsolue ......... e ‘0! 

Ont obtenu : 
1° Pour les postes de vice-présidents de l'Assemblée de 
l'Union francaise : 

OU RE rs cadence open etai se EE 
Blanchard de La Brosse... ss... éécndes 115 — 
D Le EPP UC EE SRE RENE cososvossosesses 113 — 
Roulleaux-Dugage ..... A cocbsdososoceooccos SIT 
DRE hccnsoscocsviooftii fosses PPS: : 
Saidou Djermakoye........ ss sssesssssssese «+ 117 — 


2° Pour les postes de secrétaires de l'Assemblée de l'Union 


francaise : 


RS sai cu cui 118 voix. 
D ns trac radidsi es césoéios dus ed . 116 — 
da ET re ses csce - FD 
PE PR PE REP 
PS PE PP ET sopsosodooeee “ID 
CO PER er nossnrestiosct TE = 
SA sb estécrie US nn 
PP Re soso CRE. 
SE Pa RE AE PE coéovvss 1 
TP A See Ne a A9 900 — 


3° Pour les postes de questeurs de l'Assemblée de l'Union 
française : 


PP dés ss ed ‘ 113 voix. 
Lo PET RS OO CRT ASUUES souce DS 
RS nn oo RSS pr Sn 


Tous les candidats ont obtenu la majorité absolue des suf- 
frages exprimés. 

En conséquence, je proclame élus : 

Vice-présidents de l'Assemblée de l'Union française, dans 
l'ordre de préséance déterminé, conformément à l'article 15 du 
règlement, par l'ordre de présentation sur la liste établie par 
les délégués des groupes : 

MM Guillabert. (Applaudissements.) 
Blanchard de La Brosse, (Applaudissements.) 
Fleury. (Applaudissements.) 
Roulleaux-Dugage. ‘Applaudissements,) 
Laurent-Fvnace. (Applaudissements.) 
Saidou Djermakoye. (Applaudissements.) 
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Secrétaires de l'Assemblée de l'Union française ; 
MM. Bangoura Karim. (Applaudissements.) 
Lounda. (Applaudissements.) 
Benon. (Applaudissements.) 
Georget. (Applaudissements.) 
Bernier. (Applaudissements.) 
Iba Zizen. (Applaudissements .) 
Rogier. (Applaudissements.) 
Baudouin. (Applaudissements.) 
Boiteau. (Applaudissements.) 
Troisgros. (Applaudissements.) 

Questeurs de l'Assemblée de l'Union française: 

MM. Delmas. (Applaudissements.) 
Vivier. (Applaudissements.) 
Aubert, (Applaudissements.) 

Conformément à l'article 16 du règlement, communication de 
la composition du bureau définitif sera adressée, d'une part, à 
M. le président de l'Union française et aux Gouvernements des 
Etats associés, d'autre part, à M. le président de l'Assemblée 
nationale, à M. le président du Conseil de la République, à 
M. le président du conseil de la République française, ainsi 
qu'à MM. les présidents des Assemblées des autres Etats asso- 
ciés, 

“tes chers collègues en vue de procéder au renouvellement 
des commissions, les délégués des groupes se réuniront demain 
mercredi dans la salle n° C 21, 2 étage, à dix heures trente, 
pour régler la répartition numérique des sièges. 

Je rappelle également que les listes nominatives des candi- 
dats aux commissions devront être déposées avant quatorze 
heures, au cabinet du secrétaire général de l'Assemblée. 


ais TD 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président d'âge. La prochaine séance publique de 
l'Assemblée pourrait avoir lieu demain après-midi, à seize 
heures trente, avec l'ordre du jour suivant : 

1° Installation du bureau définitif ; 


2 Nomination des membres des dix commissions générales, 
de la commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles, de la commission de comptabilité, de la 
commission d'instruction, de la commission d'information et de 
la commission provisoire du cinéma. 

I n'y a pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est leréé à vingttrois heures dix.) 

Le Chef du service de la sténographie de l'Assemblée 
de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 1°” octobre 1957. 


SCRUTIN (N° 1) 


sur les conclusions de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles tendant au rejet de la propo- 
sition de résolution (n° 4, session de septembre 1%7) de M. Ama- 
dou Ba relative à la modilication de l'article 15 du règlement. 


Nombre des votants.......ssssssssssssssessssssee 156 
Majorité absolue …....... PTE TLILILILITITILIELIELELT. 79 
Pour l'adoption sscsssosesssonss 120 
Contre ....ossosecce pensons ose + 


L'Assemblée de l'Unton française a adopté. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Antonini. 


Aubert. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Bangoura. 
Baudouin. 
Bazé (William). 
Begarra. 
Begat. 
Belabcd. 
Bême. 
Beinier. 
Berthé. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Bougenot. 
Burkhardt. 
Castex. 
Cazel!es. 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidya. 
Chekkal Daho, 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet (Pierre). 
Costes. 
Courtois. 
Mme Suzanne 
Crémieux, 
Paber 
Lardelle. 





Ont voté pour: 


David-Darnac. 

Dède. 

Delmas (Louis). 

Detraves. 

Diallo. 

Djima Doumbaye. 

Dorange. 

Dubois. 

Lupuy (Marceau). 

Dusseaulx. 

Duval. 

Mme Eboué-Tell. 

Fadda. 

Fleury. 

Foccart. 

Frédet. 

Frey. 

Gay. 

Georget. 

Gouyon (de). 

Guiter (Jean). 

Guy. 

Guyard. 

Habib-Deloncle 
(Michel). 

Hazoumé. 

Héline. 

Isautier. 

Jacquier 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

Kamil. 

Kaouza. 

Kémajou. 

Lakhdari. 

La Malène 
(Christian de). 





Laurent-Eynac, 
Laurin. 
Le Coutaller, 
Léger. 
Lévy (Roger). 
Lhuillier. 
Loste. 
Mme Malroux. 
Marche. 
Marquet, 
ue 
enguy. 
Michalet. 
Monnet (Georges). 
Mme Emilienne 
Moreau. 
Morel. 
Natali. 


Pialoux. 

Ramus 
Raphaël-Leygues. 
Razafindrakoto. 
Rencurel 
Reverbori, 

Reyt. 

Ritéra 

Riond (Georges). 
Rocaglia. 

Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld. 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. 





Saïdou Djermakoye 
({Issoufou). 
Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabriel). 
Schmitt (René). 


MM 
André (Max). 
Ba Amadou. 
Barbé. 
Boisdon. 
Boiteau. 
Coulibaly (Mamadou). 
Dartan. 
Dumas 
Egretaud. 
Feix. 
Gervain. 
Givvoni. 


Schneider. 
Signoret. 

= Priso. 
Sylla 


Theetten. 


Ont voté contre : 


Guirandou N'Diaye. 
{ba Zizen. 
Jacobson. 
Lachenail. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris 
Mme Lefaurheux. 
Léon 

Letourneau. 
Lounda. 





Luciani. 





Thomas (Jean-Marie), 
Troisgros. 

Viniger. 

Vivier 

Ya L'oumbia 


Mignot 
Mitterrand. 
Moullec. 

Odru. 
Parinaud. 
Randretsa. 

Sall Ibrarima. 
Schmitt (Robert). 
Thévenin, 
Toujas. 

Vignes. 


Se sont abstenus volontairement : 
MM. Benon et Legentilhomme. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ahidjo Ahmadou. 
Benamor. 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Blanchard. de La 
Brosse. 
Boucavel. 
Bouda (Francois). 


Boumendjel. 

Céran-Jérusalemy. 

Deroux 

Guillabert. 

Khammao (Mme la 
princesse). 

Lechani. 

Mama. 





Montrat. 


Pheng. 

Polycarpe. 

Sarr Ibrahima. 

Sim Var 

Thonn Ouk. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukanthor. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Eschenbrenner 


et Gorse, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Alfred Bour, président d'âge, qui présidait la séance, 


Les nombres 


Nombre 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérificalion, c« 


ment à la liste de 


annoncés en 


des votant 
Majorité absolue 


séance 


nn nus 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Vollaires 


nombres eut été re 
scrutin ci-dessus, 


avaient été de: 





